
L’option de l’homicide

E T  E N C O R E …

Le Tribunal fédéral reconnaît le droit à l’accom-
pagnement au suicide comme un droit fonda-
mental, même pour les malades psychiques. Le
point de départ de cet arrêt concerne la plainte
d’un homme maniaco-dépressif qui avait déjà
essayé deux fois de se tuer. En 2004, il demanda
de l’aide à l’organisation d’aide au suicide «Di-
gnitas», mais aucun médecin n’était prêt à lui re-
mettre une ordonnance pour les 15 grammes de
pentobarbital sodique nécessaires. Le recours fut
rejeté. Selon l’arrêt cependant, il est cependant
possible d’obtenir une ordonnance dans le cadre
des règles de base médicales, étant donné que
l’aide au suicide est aujourd’hui visiblement
comprise comme un acte volontaire du médecin,
un acte qui n’est pas exclu par les règles de sur-
veillance ni par la déontologie médicale. Les
juges fédéraux ont sans doute suivi la pensée des
nouvelles directives de l’Académie suisse des
sciences médicales (ASSM) qui, en cas d’aide au
suicide, s’en remettent expressément à la déci-
sion du médecin prise selon sa conscience per-
sonnelle. En accord avec l’ASSM, la CNE (Com-
mission nationale d’éthique) et la FMH, cette
aide est soumise à la preuve de la capacité de dis-
cernement de la personne voulant se suicider à
la garantie que la décision a été prise sans pres-
sion externe, ni suite à une insuffisance en ma-
tière de diagnostic, de traitement ou d’assistance. 

Il demeure décisif que la personne voulant
mourir prenne elle-même les mesures condui-
sant à la mort et selon sa propre responsabilité.
En principe, selon l’art. 115 du Code pénal
suisse, l’assistance au suicide demeure ouverte à
tous. Est punissable celui qui procure cette aide
«poussé par un mobile égoïste» (matériel, idéo-
logique ou affectif). La médecine est à maints
égards concernée par cette attitude permissive:
l’ordonnance est délivrée par un médecin et le
candidat au suicide est très souvent en cours de
traitement. Comment les organisations d’aide au
suicide, les médecins et les soignants dans les
homes et les hôpitaux doivent-ils aborder le pro-
blème? On peut s’informer de manière approfon-
die sur les controverses actuelles en consultant
une publication exhaustive et bien faite intitulée
«Beihilfe zum Suizid in der Schweiz», publiée par
l’association «Dialog Ethik» [1]. Le fait qu’à la pa-
rution de cet ouvrage en 2006, la décision préci-
tée du Tribunal fédéral n’existait pas encore et
que le Conseil fédéral n’a pas, depuis, donné

suite à une exigence de la CNE de surveillance
étatique d’organisations comme «Exit» ou «Di-
gnitas» ne change rien à l’actualité du débat
mené par de nombreux auteurs.

Les valeurs sociétales sont en mutation. L’Etat
laïc garantit la liberté individuelle et prévient
les abus. Dans un système qui permet une tech-
nicité sans limites, les conditions existentielles
que sont la douleur, la souffrance, l’agonie et la
mort n’ont que peu de place. Celui qui malgré
des mesures médicales est écarté sans retour du
monde du travail devient une hypothèque so-
ciale. De tous les arguments contre une légis-
lation libérale, l’argument dit «de la pente glis-
sante» («slippery slope») a le plus de poids. Pour
reprendre les termes de Mme Ruth Baumann-
Hölzle: «Dans le contexte d’une société fonction-
nelle, la possibilité du suicide peut devenir une
offre et une contrainte subtile et intériorisée pour
les personnes qui souffrent; elle peut devenir une
option qui est demandée librement (ou qui doit
l’être) par ceux qui ne peuvent plus supporter
leurs souffrances» (trad. FMH). Où demeurent la
solidarité et l’honnêteté des bons contribuables
si les dépenses pour les malades chroniques, les
personnes âgées et impotentes, les démunis et
les malades psychiques sont considérées comme
inadmissibles? Mme Baumann critique l’arrêt du
Tribunal fédéral car, selon elle, il érige indirecte-
ment l’aide au suicide en tant qu’activité médi-
cale. Comme il en était de l’avortement autrefois,
une expertise doit être menée pour prescrire
le médicament mortel. Le jugement renforce le
rayon d’action des médecins tout en leur faisant
porter le chapeau. Les suicides accompagnés se-
ront de plus en plus fréquents. Celui qui veut
conserver la vie avec tous les moyens possibles,
comme avec les transplantations d’organes, par
exemple, doit aussi pouvoir donner son aval à
une fin de vie digne et sans douleur. Qui a besoin
ou non d’une expertise pour ce faire? L’expert
doit-il toujours être un médecin? Qu’est-ce qui
changerait si la nécessité d’une ordonnance pour
le médicament cité plus haut était abolie?
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